
COMMUNE DE SAINT ANDRE EN VIVARAIS 
 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 21/03/2026 
Convocation du 10/02/2026 
 

Présents : CAVROY Antoine, GRANGEON Régis, MONGRENIER Julien, BRUYERE CUOQ 
Patricia, AKIKI Emilie, ROCHEDY DAMOUR Aline, MARTIN-JURDIC Eliot, AZORIN Alexandra, 
BONNEL Sylvain, GANDON-DUCOL Brigitte, PAULET Jean François 
Absents :  
Pouvoirs : donne pouvoir à  

     
LE QUORUM EST ATTEINT 

 

N° 2026 - 16 Objet : Approbation du procès-verbal précèdent 
 

Il est proposé de soumettre à l’approbation du conseil municipal le procès-verbal de séance 
précédente : 

➢ Conseil municipal du 17 février 2026 
 

Monsieur le Maire invite les membres du conseil municipal à approuver le compte rendu. 
 

VOTE : POUR  11   CONTRE  0   ABSTENTION 0 
 

N° 2026 - 17 Objet : Election du Maire  
 

Vu l’article L2122-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose : 
 

« Le conseil municipal élit le maire et les adjoints parmi ses membres, au scrutin secret. Nul ne 
peut être élu maire s'il n'est âgé de dix-huit ans révolus. 
 

Les fonctions de maire sont incompatibles avec l'exercice d'une des fonctions électives suivantes : 
président d'un conseil régional, président d'un conseil départemental.  
 

Les fonctions de maire sont également incompatibles avec celles de membre de la Commission 
européenne, membre du directoire de la Banque centrale européenne ou membre du conseil de la 
politique monétaire de la Banque de France.  
 

Tout maire exerçant une fonction le plaçant dans une situation d'incompatibilité prévue par les 
deuxième et troisième alinéas cesse de ce fait même d'exercer ses fonctions de maire. En cas de 
contestation, l'incompatibilité prend effet à compter de la date à laquelle la décision juridictionnelle 
confirmant l'élection devient définitive. » 
 

Vu l’article L2122-7 du code général des collectivités territoriales qui dispose : 
 

« Le maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue. 
Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. 
En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. » 
 

Il est procédé à l'élection du maire.  
 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
D'élire le maire au scrutin secret et à la majorité absolue.  
 

Candidat déclaré : Antoine CAVROY 
 

1er tour de scrutin 
 

Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 
• nombre de bulletins : 11 
• bulletins blancs et/ou nuls : 0 
• suffrages exprimés : 11 
• majorité absolue : 6 
A obtenu : - M. Antoine CAVROY : 11 (chiffre), onze (lettres) voix  
 

M. Antoine CAVROY ayant obtenu la majorité absolue est proclamé maire. 
 

N° 2026 - 18 Objet : Fixation du nombre d’adjoints au Maire 
 

Vu l’article L2122-1 du Code général des collectivités territoriales qui dispose :  
« Il y a, dans chaque commune, un maire et un ou plusieurs adjoints élus parmi les membres du 
conseil municipal ». 
 

Vu l’article L2122-2 du Code général des collectivités territoriales qui dispose :  



« Le conseil municipal détermine le nombre des adjoints au maire sans que ce nombre puisse 
excéder 30 % de l'effectif légal du conseil municipal ». 
 

L'effectif légal du conseil municipal de la commune de Saint André en Vivarais étant de 11, il ne 
peut y avoir plus de 3 adjoints au maire. 
 

Il vous est proposé la création de 3 adjoints 
 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide :  
 

- De fixer à 3 le nombre des adjoints de la commune de Saint André en Vivarais 
 

VOTE :   POUR    11           CONTRE   0      ABSTENTION  0 
 

N° 2026 - 19 Objet : Election des adjoints au Maire 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales qui dispose :  
 

« Dans les communes, les adjoints sont élus au scrutin de liste à la majorité absolue, sans 
panachage ni vote préférentiel. La liste est composée alternativement d'un candidat de chaque 
sexe. 
Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, les 
candidats de la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée sont élus. 
 

En cas d'élection d'un seul adjoint, celui-ci est élu selon les règles prévues à l'article L. 2122-7. 
5 

Quand il y a lieu, en cas de vacance, de désigner un ou plusieurs adjoints, ceux-ci sont choisis 
parmi les conseillers de même sexe que ceux auxquels ils sont appelés à succéder. Le conseil 
municipal peut décider qu'ils occuperont, dans l'ordre du tableau, le même rang que les élus qui 
occupaient précédemment les postes devenus vacants. » 
 

Vu la délibération n° 2026-17 relative à la détermination du nombre des adjoints ; 
 

Il est procédé à l'élection des adjoints.  
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide 
- D'élire la liste des adjoints au scrutin de liste et à la majorité absolue. 
 

Liste 1 présentée : 
- M. GRANGEON Régis 
- MME BRUYERE CUOQ Patricia 
- M. MONGRENIER Julien 
 

1er tour de scrutin  
 

Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 
• nombre de bulletins : 11 
• bulletins blancs et/ou nuls : 0 
• suffrages exprimés : 11 
• majorité absolue : 6 
 

 
Ont obtenu :  
- liste 1 : 11 (chiffre), onze (lettre) voix 
 

Sont élus adjoints au maire : M. GRANGEON Régis, MME BRUYERE CUOQ Patricia et M. 
MONGRENIER Julien 
 

N° 2026 - 20 Objet : Charte de l’élu local 
 

Vu la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur 
mandat, 
 

Vu l’article L5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’article L1111-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

Vu les délibérations n° 2026-17 et n° 2026-19 relatives à l’élections du Maire et des adjoints ; 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Le Maire donne lecture de la charte de l’élu local et remet aux membres du Conseil Municipal une 
copie de cette charte. 
 

Il est demandé au conseil municipal d’adopter la Charte des élues et élus municipaux annexée à la 
présente délibération. 
 

Je vous demanderai, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389921&dateTexte=&categorieLien=cid


 

- adopter la Charte des élues et élus municipaux annexée à la présente délibération. 
 
VOTE :   POUR    11           CONTRE   0      ABSTENTION  0 
 

N° 2026 - 21 Objet : Versement des indemnités de fonction au Maire et adjoints 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2123-23 et suivants  
 

Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de fixer, dans les conditions prévues par la loi, 
les indemnités de fonctions versées au Maire et aux adjoints. 
 

L’indemnité de fonction du Maire et des adjoints est calculée en fonction de l’indice 1027  
conformément au barème fixé par les articles L.2123-23, L.2123-24 du code général des  
collectivités territoriales. Indice brut mensuel 1027 en janvier 2026 
 

Soit pour une commune de moins de 500 habitants taux maximal : 
Indemnités fonction Maire : 28.1 % de l’indice 1027 
Indemnités fonction des adjoints : 10.89 % de l’indice 1027 
 

Considérant que la commune dispose de trois adjoints, 
Considérant que la commune compte 211 habitants, 
Considérant qu'il y a lieu de déterminer le taux des indemnités de fonction allouées aux adjoints. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de fixer le montant des indemnités pour 
l’exercice effectif des fonctions du Maire et des adjoints ainsi qu’il suit : 
 

Indemnités fonction Maire : 28.1% de l’indice 1027 
 

VOTE :   POUR    11         CONTRE   0      ABSTENTION   0 
 

Indemnités pour : 
Le 1er adjoint : 8.5 % de l’indice 1027 
Le 2ème adjoint : 8.5 % de l’indice 1027 
Le 3ème adjoint : 8.5 % de l’indice 1027 
 

VOTE :   POUR       11   CONTRE    0     ABSTENTION   0 
 

L'ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue aux articles L. 2124-24 
du code général des collectivités territoriales. 
 

Les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l'évolution de la 
valeur du point de l'indice et payées mensuellement. 
 
 
 
 

N° 2026 - 22 Objet : Droit à la formation des élus et la fixation des crédits affectés 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2123-12 et suivants 
(L5214-8 pour les communautés de communes) ;  
 

Considérant que les membres du conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs 
fonctions ;  
 

Considérant qu’une formation est obligatoirement organisée au cours de la première année de  
mandat pour les élus ayant reçu une délégation ;  
 

Considérant qu’une délibération doit être prise obligatoirement dans les 3 mois suivant le 
renouvellement général du conseil municipal sur l’exercice du droit à formation de ses membres. 
Elle détermine les orientations de la formation et les crédits ouverts à ce titre ;  
 

Considérant que le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 2 % 
du montant total des indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus de la collectivité 
et que le montant réel des dépenses de formation ne peut excéder 20 % du même montant ;  
 

Considérant que conformément à l'article L 2123-13 du code général des collectivités territoriales, 
chaque élu ne peut bénéficier que de 18 jours de formation sur toute la durée du mandat et quel 
que soit le nombre de mandats qu'il détient ;  
 

Considérant que sont pris en charge, concernant les formations, à la condition que l’organisme 
dispensateur soit agréé par le ministre de l’intérieur, les frais d’enseignement, les frais de 
déplacement (frais de séjour et de transport), ainsi que la compensation de la perte éventuelle de 
salaire, de traitement ou de revenus ;  
 

Le conseil municipal, après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire : 
 



Article 1 : adopte le principe d'allouer dans le cadre de la préparation du budget une enveloppe 
budgétaire annuelle à la formation des élus municipaux d'un montant égal à 2 % du montant des 
indemnités des élus.  
 

Article 2 : valide les orientations suivantes en matière de formation :  
- Les formations en lien avec les délégations et/ou l’appartenance aux différentes commissions,  
- Les formations favorisant l'efficacité personnelle (gestion de projet, conduite de réunion, 
animation d'équipe, gestion du temps, informatique et bureautique, prise de parole en public, 
négociation, gestion des conflits),  
- Les formations en lien avec les compétences de la collectivité,  
- Les formations liées à la gestion des politiques locales (démocratie locale, intercommunalité, 
etc.).  
 

Article 3 : Décide que seront pris en charge (sous les conditions prévues à l’article 4) :  
- les frais d’enseignement ;  
- les frais de déplacement, d’hébergement et de restauration, dont le remboursement s’effectue en 
application du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de 
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de l'État ;  
Le droit à la formation des élus 5  
- les pertes de revenus éventuelles, dans la limite maximale de 18 jours par élu pour la durée du 
mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure.  
 

Article 4 : décide que la prise en charge de la formation des élus se fera selon les principes 
suivants :  
- agrément des organismes de formations ;  
- dépôt préalable aux stages de la demande de remboursement précisant l'adéquation de l'objet de 
la formation avec les fonctions effectivement exercées pour le compte de la collectivité ;  
- liquidation de la prise en charge sur justificatifs des dépenses ;  
- répartition des crédits et de leur utilisation sur une base égalitaire entre les élus.  
 

VOTE :   POUR    11           CONTRE    0     ABSTENTION  0 
 

N° 2026 - 23 Objet : Questions diverses pendant les séances du conseil municipal 
 

Article L. 2121-19 du CGCT : Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du 
conseil des questions orales ayant trait aux affaires de la commune. Dans les communes de 3.500 
habitants et plus, le règlement intérieur fixe la fréquence ainsi que les règles de présentation et 
d'examen de ces questions. A défaut de règlement intérieur, celles-ci sont fixées par une 
délibération du conseil municipal. 
 

Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt général. 
 

Elles ne donnent pas lieu à des débats, sauf demande de la majorité des conseillers municipaux 
présents. 
 

Lors de chaque séance du conseil municipal, les conseillers municipaux peuvent poser des 
questions orales auxquelles le maire ou l’adjoint délégué compétent répond directement. 
Si le nombre, l’importance ou la nature des questions orales le justifient, le maire peut décider de 
les traiter dans le cadre d’une séance du conseil municipal spécialement organisée à cet effet. 
 

N° 2026 - 24 OBJET : Délibération relative à la délégation du Conseil Municipal au Maire 

Le maire rappelle que l'article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales donne au 
conseil municipal la possibilité de lui déléguer pour la durée de son mandat certaines attributions 
de cette assemblée. Il l'invite à examiner s'il convient de faire application de ce texte.  
Le conseil, après avoir entendu le maire,  
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2122-22 et L. 2122-
23,  
 

Considérant qu'il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l'administration communale, à 
donner à Monsieur le Maire certaines délégations prévues par l'article L. 2122-22 du Code général 
des collectivités territoriales. 
 

Décide 
 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux ; 
 

2° De procéder, dans les limites de 10 000 €, à la réalisation des emprunts destinés au 
financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la 
gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change 
ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L 1618-2 et au a de l'article L 



2221-5-1, sous réserve des dispositions de ce même article, et de passer à cet effet les actes 
nécessaires. 
La préparation, l’exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de 
services qui peuvent être passés en procédure adaptée en raison de leur montant, lorsque les 
crédits sont inscrits au budget dont le montant ne dépasse pas 5 000€ HT. 
 

3° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque 
les crédits sont inscrits au budget ; 
 

4° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
 

5° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux ; 
 

6° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans le cimetière ; 
 

7° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 

8° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 
justice et experts ; 
 

9° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 
que la commune en soit titulaire ou délégataire ; 
 

10° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle : cette délégation est consentie tant en demande qu’en défense et 
devant toutes les juridictions ; 
 

11° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ; 
 

12° De donner, en application de l'article L 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 

13° D'exercer ou de déléguer, en application de l’article L214-1-14 du code de l’urbanisme, au nom 
de la commune, le droit de préemption défini par l'article L 214-1 du même code ; 
 

14° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle 
est membre. 
 

15° De demander à l'Etat ou à d'autres collectivités territoriales, l'attribution de subventions. 
 

16° De procéder au dépôt des demandes d’autorisation d’urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l’édification des biens municipaux ; 
 

17° D’exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l’article 10 de la loi n°75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d’habitation ; 
 

18° D’autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés 
à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à 
l’article L. 2123-18 du présent Code. 
Les délégations consenties en applications du 2° du présent article prennent fin dès l’ouverture de 
la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 
 

Les décisions prises en application de celle-ci peuvent être signées par un adjoint agissant par 
délégation du Maire dans les conditions fixées à l’article L.2122-18 du Code général des 
collectivités territoriales. 
 

Les décisions prises par le maire en vertu de l'article L. 2122-22 du Code général des collectivités 
territoriales sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont applicables aux délibérations des 
conseils municipaux portant sur les mêmes objets.  
 

Le maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal de l'exercice 
de cette délégation.  
 

Le conseil municipal peut toujours mettre fin à la délégation. 
 

Après avoir ouï cet exposé le conseil municipal délibère et accepte la proposition du maire 
 

VOTE :  POUR       11    CONTRE     0  ABSTENTION   0 
 

N° 2026 – 25 Objet : Désignation délégués – communauté de communes - CLECT 
 

Le Maire expose aux membres du conseil municipal que suite à l’élection municipal, il convient de 
désigner les délégués de la commune (titulaires et suppléants) pour la commission locale 
d’évaluation des charges transférées (CLECT). 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal désigne : 
 



DELEGUES COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES 
(CLECT) :  
Titulaire : Antoine CAVROY 
Suppléant : Patricia BRUYERE CUOQ 
 

VOTE :   POUR      11         CONTRE    0     ABSTENTION   0 
 

N° 2026 – 26 Objet : Désignation délégués – SICTOM  
 

Le Maire expose aux membres du conseil municipal que suite à l’élection municipal, il convient de 
désigner les délégués de la commune (titulaires et suppléants) pour la représenter au sein du 
SICTOM. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal désigne :    
 

DELEGUES SICTOM ENTRE MONTS ET VALLEES :  
Titulaire : Julien MONGRENIER     
Suppléant : Régis GRANGEON 
 

VOTE :   POUR     11       CONTRE    0     ABSTENTION   0 
 
 
 
 
 

N° 2026 – 27 Objet : Désignation délégués – Eyrieux Clair 
 

Le Maire expose aux membres du conseil municipal que suite à l’élection municipal, il convient de 
désigner les délégués de la commune (titulaires et suppléants) pour la représenter au sein du 
syndicat Eyrieux clair 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal désigne : 
 

DELEGUES SYNDICAT MIXTE EYRIEUX CLAIR : 
Titulaire : Antoine CAVROY    
Suppléant : Alexandra AZORIN 
 

VOTE :   POUR      11       CONTRE   0      ABSTENTION   0 
 

N° 2026 – 28 Objet : Désignation des délégués de la commune participant au collège 
d’arrondissement en vue de l’élection des représentants au Comité Syndical du délégués – 
Territoire d’Energie Ardèche 
 

Vu les élections municipales des 15 et 22 mars 2026, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-33 et L.5211-8, 
 

Vu l’adhésion de notre commune au Territoire d’Energie Ardèche (TE07), 
 

Vu les statuts du TE07 adoptés par délibération du Comité Syndical en date du 19 mai 2025, 
 

Considérant l’article 6-1-3 desdits statuts, 
Monsieur le Maire rappelle qu’il appartient au Conseil Municipal de désigner : 
- 1 délégué titulaire 
- 1 délégué suppléant 
afin de représenter la commune au sein du collège d’arrondissement chargé d’élire les représentants 
au Comité Syndical à raison d’1 titulaire et 1 suppléant par tranche révolue de 5 000 habitants. 
 

Il est proposé de désigner : 
M. CAVROY Antoine en qualité de délégué titulaire 
Mme BRUYERE CUOQ Patricia en qualité de déléguée suppléante 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
Approuve la désignation ci-dessus en qualité de représentants de la commune de SAINT ANDRE 
EN VIVARAIS au sein du collège d’arrondissement. 
 

VOTE :   POUR     11        CONTRE   0      ABSTENTION   0 
 

N° 2026 – 29 Objet : Désignation délégués – Syndicat intercommunal capture des carnivores 
domestiques errants 

 

Le Maire expose aux membres du conseil municipal que suite à l’élection municipal, il convient de 
désigner les délégués de la commune (titulaires et suppléants) pour la représenter au sein de ces 
syndicats et communauté de communes. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal désigne : 
 



Titulaire : Régis GRANGEON     
Suppléant : Julien MONGRENIER 
 

VOTE :   POUR        11     CONTRE    0     ABSTENTION   0 
 

N° 2026 – 30 Objet : Désignation des titulaires et suppléants pour les commissions d’appel d’offres  
 

Le Maire expose aux membres présents que suite aux élections municipales il convient d’élire les  
membres de la commission d’appel d’offres qui doit être composée du Maire et de 3 conseillers 
municipaux élus à la représentation proportionnelle au plus fort reste par le conseil municipal ainsi  
que des membres suppléants égal à celui des membres titulaires : 
Après avoir ouï cet exposé, sont élus à l’unanimité les membres de la commission d’appel d’offres : 
 

TITULAIRES : Sylvain BONNEL, Aline ROCHEDY DAMOUR, Emilie AKIKI, Alexandra AZORIN 
SUPPLEANTS : Brigitte GANDON DUCOL, Jean François PAULET, Eliot MARTIN JURDIC, 

Antoine CAVROY 
 

VOTE :   POUR          11    CONTRE    0     ABSTENTION   0 
ION     0 


